
 
 

 

Paris, le 16 décembre 2025 

 

Décharges de direction d’école à Paris :  

un projet de décret pour donner une base juridique pérenne 

 

Envisagée à la suite du référé de la Cour des comptes du 16 septembre 2024, la suppression du 

régime dérogatoire des décharges de direction d’école à Paris a fait l’objet d’un moratoire 

décidé le 18 mars 2025 par le ministère de l’Éducation nationale pour l’année scolaire 2025-

2026. Ce moratoire a permis de lancer un cycle de concertations associant le ministère, 

l’académie de Paris et la Ville de Paris, en vue de déterminer les conditions de mise en place 

d’un régime de décharges qui soit conforme à la réglementation.  

Au terme de ces discussions, le ministre de l’Éducation nationale souhaite modifier le décret 

n°2022-541 du 13 avril 2022 fixant le régime des décharges de service des directeurs d'école, 

afin de donner une base juridique pérenne aux éventuels compléments de décharges de 

service. Ce décret ouvrira la possibilité de majoration des décharges de service de direction, eu 

égard à des conditions d’exercice spécifiques au sein des écoles résultant de l’organisation 

particulière de la ou des collectivités territoriales concernées. Ce projet de décret a été 

présenté ce jour au comité social d’administration du ministère de l’Éducation nationale. 

Sur la base de ce prochain décret, une convention pourra être signée avec la Ville de Paris. La 

négociation préalable de cette convention devra régler la compensation financière, par la Ville, 

de ce dispositif particulier de décharges, dont le coût de 24 millions d’euros annuels a été, en 

pratique, supporté uniquement par l’État depuis la dernière convention signée avec la Ville en 

2019. 

Pour ne pas conditionner la préparation de la rentrée scolaire 2026 à la date de signature de 

cette prochaine convention, le ministre de l’Éducation nationale s’engage dès à présent au 

maintien du dispositif existant de décharges des directeurs d’écoles parisiens à la prochaine 

rentrée. 

 


